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CHAPITRE 36

Loi pour favoriser la lutte contre l'alcoo-
lisme

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

ATTENDU que l'alcoolisme constitue
un grave problème pour la société

et tout particulièrement pour la famille;
Attendu qu'il y a lieu de faire une étude

soigneuse de ce problème complexe et des
solutions à y apporter;

Attendu qu'il importe d'étudier les moy-
ens à prendre pour coordonner l'action des
organismes publics et privés intéressés à
ce problème;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Un comité, désigné sous le nom de
"Comité d'étude et d'information sur
l'alcoolisme", est institué par la présente
loi.

2 . Ce comité est chargé
a) de s'enquérir de l'étendue, de la nature

et des causes actuelles du problème de
l'alcoolisme, de rechercher les remèdes à
y apporter, de recommander les mesures
voulues pour le prévenir et les méthodes
de réhabilitation appropriés;

b) d'organiser, en collaboration avec les
organismes intéressés à ce problème, une
campagne publique d'information propre
à faire régresser l'alcoolisme.

3 . Le comité se compose d'au plus cinq
membres nommés par le lieutenant-gou-
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verneur en conseil qui désigne l'un d'eux
pour remplir les fonctions de président.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer pour assister ce comité dans
l'exécution de ses fonctions un secrétaire
et les autres personnes dont il juge les ser-
vices utiles.

4 . Les membres du comité ne reçoivent
aucun traitement. Ils sont indemnisés de
ce qu'il leur en coûte pour assister aux
assemblées.

5 . Le comité doit poursuivre son tra-
vail avec diligence et faire au lieutenant-
gouverneur en conseil, à l'époque que
celui-ci détermine, un rapport annuel de
ses constatations et de ses recommanda-
tions.

Il doit aussi faire tout rapport particulier
que le ministre du bien-être social peut
requérir.

6 . Le ministre dépose devant la Légis-
lature dans les quinze jours du commen-
cement de chaque session un rapport des
activités du comité pendant l'année pré-
cédente.

7 . Les dépenses occasionnées par
l'exécution de la présente loi sont payées à
même les deniers votés annuellement à
cette fin par la Législature.

8 . Le ministre du bien-être social est
chargé de l'exécution de la présente loi.

9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


